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4,

tuiPP0RT

sur

1e sibge des institutions des Communaut6s europdennes

Ytt.7|I',* r

NI. Hermann KOPF

Monsieur le Pr6sident, l,{esclames, 1,,[essieurs,

I. Hlstorioue

l. la question d.u sibge des in.stitutlons des Conmunautds

europ6ennes a d6jb 6td maintes fois d6battue par lfAssembl6e
?arlementaire Europ6enne, l€ 19 mars 1958r &rr eours de sa

session eon.stltutive, ltAssembl6e avait 6t6 invit6e par le
pr6sident en exercice d.u Conseil de la C.E.n", b donner son
irvls sur Ie choix du sibge flt lnstitutions europ6ennes, ce

qutelle a fait en juin ]958\t/.
Dans ce document, ltAssemblde prenait acte aYec sa-

tisfaetion de La ddeision que les six minlstres d.es affaires
dtrangbres avaient prise l-ors de leur eonf6rence d.es 6 et
7 janvier t95B b Paris ; aux termes de cette d6cis1cn, il y

a 11eu t'd.e r6unlr dans un m6me lieu lrensemble d.es organi-
sations europ6ennes des s1x paysrr.

En. outre, 1t/tssembl6e avai-t exprin6 le voeu que ce

lieu solt un t'distriet europ6entt et que les Ex6cutifs d.es

troi-s Conmunaut6s aient leur sibge dans ce lieu unique.

(r) cf. annexe 2

adoptdes par 1
avrit L959

r6solutj-ons relatlves au sibget
Parlementaire Europdenne jusqur en

textes d,es
ti,s sembl6e
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le plusn Itiisserobl,Se 6talt d.tavls q.ue pour dtimportantes
raisons politlques, il convenait q.ue 1f -ssemblde Parlementaire
a1t dgalenent son sibge en ce LlAL:ie lieul ot'l deVront 6tre
rdunis ilussi biun ses servicos perrsnents que 1es installations
techniques ind.ispensables aux rijunions de conmissiolls et aux

€ussions.

Par un vote b deux toursn 1ti'ssemblde avait enfin
eonclu que le sibge unique devait 6tre fix6 soit b Bruxelles,
soit e Strasbourg ou b I\{ilan (aans cet ordre).

2. En octobre 1959, les reprdsentants des gouvernements
des six Etats membres ne st6taient pas encore pronone6s sur
le sibge de 1a Communautd, al-ors que cette d6elslon 6tait
pr6vue pour juln 1958. Jrussi l,{. Carboni pr6senta-t-i1 b

1t;l,ssembl6e Parl-ementaire Europ6enne, le 22 oetobre 1958r

un.e proposition de r6solution relative au sibge d"e lrAssem-
b16e Parlementaire Europdenne,

L?auteur d.e fa proposltion d.e r6solution invltalt
1t-iissembl6e b d.emander aux gouvernen.ents de prend.re dans

les d61ais les plus rapprochds une ddeision quant au sibge
d.es institutions et b faire conr.aitre eu€ r pour le eas oil

apparaitrait lrin.capacit6 des gouvernements de ddcider en

la matlbre, elle se rdservalt la libert6 de ddfen.dre par

les moyens 1es plus appropri6s le drolt q.ui tui a 6t6 donn6

par les trait6s d"e Rcme d.texercer ses pouvoirs et ses at-
tributj-on.s, Ltir.ssemblde a renvoy6 cette proposition de 16-
solution b la Commlssion des affaires politiquesr pour avis.

Le 16 d.Scembre 1958, le Cornmlssion des affaires poli-
tiques a d"6sign6 lr1. Carbonl corune rapporteur sur cette ques-

tlon. rr.u eours des uois de janvier d mars 1959r l'{. Carboni
a soumis plusieurs projets d.e rapport b la Conmlssion.r qui
l-es a examinds minutleusenent. Enfln, le 9 avrll L959, le
Commission approuvalt Ie texte drune proposltion. de rdsol-u-
tion par laquelle ltIssembl6e Parlementaire Europdenne d.e-

nandalt aux gouvernements de prendre, dans les d.61ais les
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pl-us rapproch6s, une d6cision quan.t au sibge des in.stltu-
tions des communaut6s cu b d6faut d.raccord de ddslgner, b.

titre de premibre mesurer ur lieu oil sl6gera lrAssembl6e
et qul soit susceptlble de devenir un. district europden.

I{. carboni estimait, quant b luir eue cette proposi-
tion de rdsolution 6talt en contradictlon avee rresprlt de
son rapport, de m6me quravee la proposition de r6solution
qur11 avait d6pos6c en s6rnco p16niirc. rl d-6c1arait qu'i-l lui
s.'rait d.ifficiie d"e d.6-fbndre d.evant.lr;.ssenbl-6e 1e texte
approuv6 oar la Conrmission.cfe3t alors que 1a conmission d6signa Li. Kopf comme
rapporteur, afln que la proposition de r6sol-ution de la com-
mlssion puisse Otre pr6sentle b 1?;isseribl6e d la session de
m:rJ I OqO

-)/Ja

3, lans 1r j-ntervalle , L& comnisslon d,e lrad.mlnistration
d.e ltAssembl6e et du budget des commr-rnaut6s avait prdsentd
b lf Assembl6e, le tl avri-l L95gr uh rapport de M. Janssen
(doc. no 22/L959) sur les incidences financibres et admi-
nj-stratives de la dlspersion des travaux et d.es services des
instltutions cle la conurunautd des six. la propositicn de

/r \ttlr6solutioi|lrdsent6e en conclusj-on de ee rapport fut adopt6e
d I 'unanimltd par l- t s.ssemblde, e 1t exception du dernier pa-
ragra.phe qui fut renvoy6 b la comnission des affalres poli-
tiques pour avis,

A ltorigine , ce naragraphe itait un amend.enient aux
projets d.e budget de la c.il.E. et d,e 1tEuratom. d6'oos6 en
a6nnno nqr Tif ?errv'rifi +f p le teXte fegOmmand.ait aUX EtatSy'-L r!1 . rvJruf rvu9r

nembres 'dracc6l-6rer les 6tucles sur la r6allsation c'un dis-
trict europden unique et cie saisir b nouveau Irhssembl6e
pour q1urel1e drnette un avis sur les diffdrentes possibilitds
de d.istrict qui s"e-rort--enrni,saaee{

-(1) cf. Annexe.
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M. Duvieusart et Furler avaient proposd en sdance
n'l dni aro par voie dramendement, de rayer d.e ce texte la
rnention. dtune nouvelf e denand.e dravis de 1t^ssemblde.

II.

4, La Comnission des affaires politiques a prdsentement
pour tO.che de faire rapport en sdance pfdnibre sur les propo-
sitlons de rdsolution et les amendenents d.ont elle est saisie.
a) Proposition de r{solution C;IRBONI (doc. no 79/Lg5B)r d6-
posde en sdance publique le 22 oetotrre 1959 et renvoy6e 1e
ma-o inrrn b la Commlssi-on des affaires politiques pour avis ,dvr^r

, rtl, I Assembl6e Parlementalre Europ6enne ,

ayant constat6 que les gouvernements n'ont pas encore fix6
le sibge des instltutions d.e 1a Communaut6 I

consid6rant que l-tabsence de slbge unique et d6finitif cause
e ltactivit6 clue 1t,,ssembl6e Parlenentalre Europdenne a
lrobligation et le droit d'exercer, un grave prdjudice ;
Aamonrla ^'re les gouvernements prennen.t d.ans les d6lais les
plus rapproch6s, et en tout 6tat de cause au eours de la prd-
sente ann.6e, une d.6cision quant au slbge des instltutions des
Communautds i
fait connattre que, pour le cas oil apparattra.it lrincapael-t6
des gouvernements e d6cid"er en la matibre, el1e se rdserve
ta libertd O,c d-6fend-re n..ry. les mnvr.ns les nlu.q anr\rrnnr.ids-l p

droit q-ui tui a dtJ aonil3'pit"r"l"ir.iii; 5;*iloil5i-;f;;;;.;;
ses pouvoirs et ses attributions, conme elle en est respon-
sable vis-).-vis des parlements naticnaux et des populations
d.e la Conmurraut6 europdennetr.

b) .r,prbs avoir exarnind la proposltion d.e r6solution durant
plusieurs r6unions, la Connissj-on a remplac6 le texte de

cette proposition de 1V1. Carboni- par le texte suivant !

rrl Iir ssemblde Parlernentaj-re Europdenne,

I, ayant_ constatd clue lgs gouvernernents nront pas encore fixd
}e sidgc unique et d6finitif d"es institution.s des Com-
munaut6s i

2, consid6rant q.ue cette carence cause un. grave prdjudice b
Itactlvit6 q.ue lriissernbl-6e Parlenentaire Europdenne a
lrobligation et le drolt dfexercer i

r'PE 2011
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lcs plus rapprochds, une d6clsion quant au sibge des ins-
tltutions d"es Communaut6s, ou qut b. ddfaut dtaccord, ils
ddslgnent, b tltre de premibre -mcsure: uil lieu oi1 sibgera
l-'llssemblde et qui soit su.sceptible de d"evenir un district
europdenrf .

n) T,nrsnrre lq Conniission eut anni'ouv6 la nronosition de 16-e / !vrvl%v vvluriruurvrt vuv L!l\-yr vuvv LU yrv}/vQr urvrr

sol-utlon, IV:. Carbon.l ddposa b nouveau scn texte prlmitlf ,

ftisant observer que le troisibne a11ne5a pourrait 6tre 1ibe116
de la fagon suivante;

ffdemand.e par consdquent que les touvernements prennent
d"ans les d6lais les pJ-us rapp"ochds (et en tout 6tat
de ceuse au cours de la pr-lsente an:r6e) une ddclsion
gggfrl_-_pu dlstriet eu,rop-{q;1 ccane sibge des lnstltu-
f--.-'----:--t].OnS de Ia (iOmlnUnaU-U:j " .

d) Pa{a,Eraphe 5 d_e la p.:gl?g-fE_qn d^e r,isolution de la Com-

mi p s i on de I I admln_jls_tral igl' d_-e__.l-lLsS.g.u-]"€S--e!_.3u budggillgg
,/^/-^-^\uornmunaules \ doc. n" 1_l/ )_9r9 ,,

Cette proposition de rdsciu.t'on a itd diposde en s6anee
pl6nibre par li. Janssene rapporteur d.' ta Comrnission de l-tad.-
rninistrat'inn- le 1l avril l-g5q : b l_a dcmande de nlusieUrs
membres de lrlssenb16e, -r-e paragraphe 5 de la proposition de

rdsolutlon a 4t6 ren.voyd a la Conulission cles affaires poli-
+i ^r1ad hnl* nri'i q lo r.--t..cr1.3nhe S l6nOnCa.i t flofirme SUit :u!vqvu, I/UUI 'Jv IU. vo yr-t 4br ulJ!!u o uaautrvuf u v .,ul]j!v

tr... recommand-e aux Etats ,lenbres d.iacc616rer 1es
6tudes sur la r6alisation d run district europ6en uni-
que et de saisir D. nouveau lrlLssenbl-de pour qurelle
6mette un avis sur les diffdrentes pcssinilit-6s de
district qui se::ont env:-sagies. "

e) Amendement de UIvr. Duv'ieusart et Fur"ler, igalement renvoyd
le 11 avril L959 b la Conniission des a.ffaires politiques,
pour avls i

I'supprimer au paragraphe 5 les nots

saisir a nouveau lrlissembl5c 'pour qurelle
avis sur les oiff6rentes possibitii6s de

qui seront envisagdes. "

af da

6mette un
d.istri ct

I - ch/m\ iiPE 2011-



9.

En exdcution rlu mandat que lui a con.fi6 ItAssemblde,
votre Commission a essay6 de tenir compte de ces diff6rents
textes pour ridiger le pr6sent rapport.

. . | , r .\111. Unl-Clre OU Slege

5. Votre Connrnission rappelle que le principe de ltunicit6
d.u sibge des institutions des trois Corununaut6s a 6t6 affir-
rnd dbs lrorigine et nra cess6 dt6tre confirm6 par la suite.

Dbs janvier 1!18, 1es reprdsentants des slx gouver-
nements, rdunis b Paris, bien qurils ne pussent se mettre
draceord sur le cholx du sibge, scnt convenus

I'de rdunir dans un m6me lieu lrensemble d.e s organisa-
tion.s europ6ennes des six pays aussitbt que cette
concentr:itlon sera effectivement r6alisable et en
conformiti avec les dispositions des trait'is". (Com-
murriqu6 officiel du I janvier lgl8).

De son cOt6, ltAssemblde Parlenentaj-re Europdenne a
donn6 son approbation au principe de Itunicit6 du sibge en

votant sa rdsolution de juin 1919, oil elle pren.alt acte,
avec satlsfaction, de cette d dcision cles minlstres d-es af-
faires 6trangbres. Par la n6me occasion, e1le exprimait le
voeu que les Exdeutifs des trois Corrnunaut6s et If Assemblde

alent leur sibge en ce m6me l-ieu .

Au cours des discussic,ns d.e votre Commission, jarnais

Itunicit6 du sibge nb. 6t6 nLise en question. ces dernlers nois'
Votre Corini-ssion cspbre d.bs lors que les gouvcrnenents pren-
dront leur d6cision. en tenant conpte de ce principe d"e lrun1-
cit6.

IV. Initiativeq posslblgs -d"ans l? siluatj-og, actuelle

6, \rotre Comrnission a exanin6 de prbs les initiatives qui
pourraient 6tre prises dans la situation. actuelle, eu 6gard

notamment aux d.ifficult6s pratiques devant lesquelles se

D -ch/m\ APE 2OI1
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trouve lrAssernbl€e Parlementaire Europ6enne, Comme on. 1e

sait et ainsi q.ue ItJissembl6e parlemen.taire Ita d,6jb men-

tiorur6 dans sa rdsolution du 11 avr1l L959 sur 1a dlsperslon
d.es travaux et d.es services, les services de lrAsser::bl6e
Parlemen.talre Europ6enne sont r6partis dans sept immeubl-es

et trois villes.

A. Initlatives poss-ibles de lt4ssembldo Parleme_ntalre Europ6epne

7. Sibse de 1r;"ssemblde

La questj-on se pose dtabord de savoir si Itrtssembl6e
Parlementaire Europ6enne est en. droit de fixer son propre
s1b$e.

Dans l-a situation actue11e, la majorit6 des membres

de votre Commission a r6pondu b cette question Par 1a n6ga-
tive, Irrarticle 77 C.8,C..,i., lrartlcle 2L6 C.E.E. et lrar-
tiele 189 Euratom dlsposent en effet que ".lg_g!.999-499.
iqgtitution.s de la Communaut6 est fix6 du eornlnun accord. des

@ des Etats mer'lbresfr.

Les gouvernements ne sont donc pas comp6tents seule-
ment pour 1a fixation du sibge des Exdcutifs, mais Ie sont
aussi pour celJ.e du sibge de ItAssenbl6e,

D -eb/m\ A?E 2011



tr Sessions d-e 1'Assembl6e

fflnrrl- nrrira acf l:rrvuu u4v!v vuv ru

Parlementaire Europ 6enne
,i^ ^^^^i ^-^

TJne autre questione qui
savolr si l-f Asser:rbl6e jouit d-e

oi. fonctionne son Secr6tariat.

44I la

question d-e savoir si I'Asserobl-6e
peut d-6cid-er souveraj-nement du lieu

Votre Conr*rnission a r6pond.u D. cette question par lraf-
firmative. LrAssembl6e a arr6t6, ) I'article 2 d-e son Rbgte-
ment, eu'el-1e tiend-rait ses sessj-ons pl6nlbres et r6unions
au lieu or) son sidge a 6t6 fix6 d.:.ns les conditions pr6vues

aux trai-t6s. Or, jusqur ce iour, le sidge nra pas 6t6 fix6.
De plus, ItAssenbt6e a pr6vLr la possibilit6 (article 2, d-eu-

xidme alin6a) d-ans certaines condij-tions d.e tenir une

ou plusieurs sessions p}6ni6res hors d-u sibge.

D6s son ad.option par I'Assembl6e Parl-ercentaire Euro-
p6enne, ]c 21 juin 19-sB, cu'ttc d-isposition :::glcncntaile a

6t6 notifiSe qans d-tilai au Conseil- qui rira fait aucune ob-
j ection.

I-,tAssembl6e corilmune d-e la C.E.C.A. avait d-6ia fait
ilsaee c1e cett^ A-i o^noj.{-i nr en tenant d_eS SeSSiOnS ir. BfUXelleS- - - -t.i LIJ-D\./\JD-L U.L\.,/IJ-

et d. Rome.

LtAssembl6e Parlementaire Europ6cnne peut d-onc d-<icid-er

ir tout moment d-e tenir d-es sesslons en un autre lieu.

Secr6tariat d"e I'Assembl6e

reste ir tilucider, est celle cle

la facult6 d.e c16cid.er d-u lieu

Votre Commission est d.tavis que l-'Assembl6e ou son

Bureau sont comp6tents pour prend-re la d.6cision ind.ispensabfe

au bon fonctionnement d-e lrAssembl6e elle-m6me ou cle ses

Cornmissions, tant que le sibge d.e IrAssenblec nraura pas 6t6

D sw/h NE 2011



12,

fix6 ccnforn6ment aux d-ispositrons d-es trait6s" Ceci concerne

surtout le choix du lieu oi" le Secr6tariat d-e ItAssembl6e

s | 6teibli-t.

Conure les autres instltutions, I'Assenbl6e Parlenentaire
Rrrrnn6enne doit aVant tOute chOse staoquitter de seS inand-atS
!4! v_L/

et ie f,3.j-t que les gouvernements n'ont pas pris d-e d-6cision

ne doit pas g6ner SeS travaux. Au nom de Itorganrsation d'e

-1---,--..,"i- I r A qspnhl gp porrt r'+rrondi cruer lraubonomie conpldtebgij Uf-1Vd'L,Ln-9 I -t!-)Dslllv!uv }/vsv !vvvtrs!\44

qui e st J- | apanage d- I un parl ement .

Si }a situation actuelle se prolonge.rlt encorel crest-
a.-d"ire si aucune d.6cision s]lr le sibge d-es instltutions nrin-
tervenait avant longtelnps, ItAssenbl6epunratt s vd:. &ligde d"e

tirer les conclusions qui stimposent poul i'organisation de

ses services.
No-uvel avis de Itissembl6e

10. Au cours des d.iscussions q.ui ont eu lieu en Comnlssiont

orr stest d-emand6 si ltAssembl6e d-evai-t prier les gouvernemenis

d"e la charger une nouvelle fois d'6mettre un avis d.6finitif
quant a la fixatj-on d.tun sidge unique.

Votre Comrnission nt a pas suivi cette suggestion. Elle
rappelle lravis 6mi-s par lrAssenbl6e en juin 19rB' Le but en

6tait double : informer les Souvernements d-cs opini-ons q-ui

ont cours au sujet d-u choix que lron souhaite pour 1e sidge

et pe:rmettre aux rqembres d-e lrAssembl6e d-te>primer leur pri-
f A-o-aa nqr.nj I oq I i ar:rr nr-l-srvf,rve fJq!u! IeS I.LUux, pl..opOSeS.

La proc6dure d"e vote 6tait d61ib6r6ment conque d-e

manibre que trois lieux soient propos6s, afin d"'6viter d-e

^r,6-irr.rAr,r- n21: un choix trop restreint, la d-6cision d-es gou-
_I1r"d4tjv! t -I,*"

verrrements.

D - sw/h reE 2011
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Votre Commission est d.'avis quril serait inopportun
d.t6rnettre un nouvel avi-s quant au l1eu qu'il convient de pro-
poser pour la fixation du sidge des institutions europ6ennes

6tant donnti que 1'Assembl6e s'est d-6ia prononc6e i. ce sujet.

la proposition d.e r6solution d-e la Comroission C.e

I'ad.ministration d-e ltAssembl6e Parlementaire Europ6enne et d-u

lrrrAmn{- Aac /.^nrmrin:rrrt6s nrri n 6t6 renrrov6e e. la COmmiSSiOn d-eS-L-ltl.Lr6l' u u\tD vvlluufaquuvp Ysr q v vv r errvv.j/

qf f qi lps no-l i 'l-'i nrrno c.'--A1.p Ie ehars"er llASSemb]-6e d-l6nettfC,tr-L Ll L,tt D t J Lrtib('r s uu ulrqr bv!

un nouvel avi-s sur les d-iverses possibilit6s qui s'offrent
quant i la cr6ation d-run d.istrict europ6en. Un exanen appro-
fond.i d.e cette proposition d-e r6soltrtlon par votre Conmissiorr

fait apparaltre que ses auteurs ne songeaient aucunement a

faire r6p6ter le vote auquel il a d.6ia 6t6 proc6d.6 quant

au h-eu qu'il convient d-e proposer pour la fixati-on d.u sidgc
d.es institutions europ6ennes, mais p1ut6t d. un avis sur 1es

d-iverses possibilit6s pouvant 6tre envisag6es quant e- la
cr6ation d-tun d.istrict europ6en.

Dans la nesure oi" la cr6ation d-'urr d.istrict europ6en

n6cesslte d-es 6tud-es pr6liminaires d-e la part d.es gouvernemenis

le pr6sent rapport contient en son paragraphe 14 un avis a

cet 6gard-,

Votre Comnrssion est dtavis que ItAssembl6e doit
se r6server le droit d.e se prononcer en temps utile sur les
dirrerses nossih'i lit4s orri sroffrent nuant e. la cr6ation OrunUIVV!Dgp yvpprvrrr vvu

d"i-strict europ6en et elle a exprim6 cette id-6e d.ans sa pro-
position d.e r6solution.

Votre Commission a renonc6, pour le noment, a exposer
rlbs ) nr6scnt b. lrAssembl6e son poi-nt cle vue quant aux formcs____ j_ _r_

irrri d-i arrnq nr:i nolirirlqi ent 6tre retenues pour le d-istrict eu^dqrlulYqvp Y*- j,

rop6en. Elle continuera d.r6tudier cette questiono
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11 . Prise de contact avec les gouvernements d.eq Etats mejpbrgs

. I1 a 6t6 propos6 en Commission qurune d.6l6gation d-e

lrAssembl6e prenne contact atrec }es six gouvernements afin
d.e leur elq)rimer les voeux et les inqui6tud-es d-e 1'Assenbl6e
n,. on-l- i '1 - nrr,-, qti nn rlrrquan! a IiJ. vrvrt uu s]-ege.

De pJ-us, cette d.6l6gation doit d.6clarer fermenent aux
gouvernements clue si, pass6 un d.61ai raisonnable, 1ls nront
pas encore pr'is cle d-6cision quant au sidge, ItAssembl6e d.6cid.err
elle-n6ne du l-i-eu oir elle tiend-ra ses sessions afin d.tdtre
assur6e de disposer d-es locaux d-ont elle a besoin pour ten-ir
ses r6unions et celles d.e ses $gnrrni ssigns et pour instal-]er
rlo f:nnn ^ermanente et appropri6e son Secr6tariat"4qYvrf y

Votre Com:nissj-on.a ins616 cette suggestion dans sa pro-
position d-e r6solution.

B. Initiatives pgssibles d-es gouvern?ments

4) Sidee d-e toutes les institutions
Votre Commission regrette beaucoup que l-es gouvernements

ne soient pas parvenus jusqurA pr6sent a se mettre d.raccod" sur
la fixation d-u sidg;e de toutes l-es institutions. Selon
elle, les gouvernenrents ont lrobli-gation jurid-ique et norale
d.e trancher cette question au plus tdt.

Lcs populations d-c la Comr.runaut6 ne ccmprend-raient pas
que l-ron reporte plus longtenps encore la solution.

Si6Ee d.e lrAssembl6e Parlenaentaire Euron6enne4Z

Conme il j-ncombe aux gouvernements d-e faire le premier
pas pour r6soud.re la question du sibge, votre Comnission en a
nnnnlrr ^rra 1 rAsser4bl 6e narlementaife deVfait leUf d-emanflor'_vvrrvrq Y*v rvluvrrvua! u uv v ! q! v Ivu! gutuqug(;I t

en lrabsence d-tun accord- sur un sidge conmun ). toutes les
institutions, de d-6signer au plus t6t l-e h-eu otr 1tAssembl6e
d.evrait sr6tablir.

,.u - sw/n "\PT 2011



V.

L5.

Cette d6cislon. prSliminaire pourrait faciliter J.a. d6ei-
sion ddflnitive quant au sibge des instltutions des commu-
nautds, el1e ne devraj-t cependant pas arnener les gouverne-
ments d n6g11ger Ie principe de 1'unieit6 du slbge.

14, l,e d.iFtrlct euro'pden

votre conirnlssion. a pris acte avec satlsfaction de ra
ddcision q.u.e 1es six gouvernements on.t prise r6cemnen.t de faire
entreprendre des 6tudes prdcises et approfond.ies sur les possi-
bilitds relatlves b }a cr6ation dru.n dj-strict europ6en unique.

11 a dtd proposd en commission d.e reconuand.er aux gou-
vernements rltacc6ldrer ces dtudes en vue de h6tey La rdalisa-
tion drun tel distrlct.

Les gouvernements devraient informer rdgulibrement
1rr''ssernblde Parlementaire Europdenne d e lrdvolutlon de cette
nrrae*i nn
Yqvu u!vai?

la commission a retenu cette suggesti-on d.ans sa propo-
siticn.' d.e 16solution,

Conelusions

La Comr:rission d6clare b. nouveau qurb. sorl avis, si Iton
veut que les in.stitutions des Communaut6s europdennes fon.etion-
nent norrralenrent, il faut avant tout f ixer au plus tOt un sib-
ge unlque pour ces conmunautds. votre commission srest em-
ployde il faire usage de toutes les possibilitds quroffrent l-es
initiatlves soit des gouvernenents, solt de lr,r"ssemblde et d.e

ses membres, afin de parvenir rapidement b la solution de la
^"^^"i--i ^* 'i" ^i brto nrioq*i nn n:r-i rao*a +qL,{E5rrrur]. Llu iJrv6s, t4ucDr/.Lurr \1u(r ruDr/v r,ouJours en suspens.

conva"ineue que ltefficacltd des institutlons europden-
nes d6pend. dans une large mesure de la flxation prochaine
drun sibge, votre Comnission invite f iissemhl-6e Parlementalre
Europ6enne b adopter la propositlon de r6solutlon suj_vante i
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FRO. 0SITIUN Dji RI,SCLUTICI{

relative d. la fixabion clu sid;re ins tituti ons euroue enne s€*-

I IAssembl6e Farlenenta.ire Jurop6c.n:ae,

1. Ayant constati q.u-c lcs Ecuve:r,eletits ;-1'cr:t pas cncore
fixd 1e si6ge r.rnique e'b d-5fj-rr-ibif cles i.:,stitutions d-es
Co,,i:aunaut6 s ;

2, Consid-Grant que cette car:on.ce c;r^se ur] grave nr6jurlice
i l- raciivit6 que lrAsse-,blie' Parl-cr'rentaj-re Euroll6enne
a lrobligation et le ilrort d.rexcrcerl

1, Denand"e que les Eouv;rneiicitts trennet:t, clens les d.clais
les plus r:nproch.rs, unc iic-sic:r quanr au sii,;:, d.cs
ins-bitutions Ces Ooinrirunaut.,s ou, c1u ' a d'f aut clraccord.,
ils d-6signent, a tibre de prernj-bre .tesure et er.: tena.nt
nnrrntr. d,o la necessaire unic.i'1;5 ci-u siip.:c n 1tn lieu ori.Vvl.IiJvv sv Iu IIv_Vv **. 

-"-",:; I

sibgera 1 t1,sse',b1ue Pa.rlu,icntairc L:lu:rcr:ecnnc ;

+, ,3e f6licite cte l-a CJcisionr rdceilireiti prisc 1;c,r les gou-
verne:f,cnts d.es sj-:r E-i;ats ucil.bres, o.e fi.li-re 1:roc6dter a
d.es 6-rud-es concrdies et a'or:rofcnd-ies si-lr lreventualite
d run d-istrict curcpi,e;r uniquc ;

Reco'riraancle aux d-its gouvclrn:i.rents iLr a-cc6ldrer ces etucle s,
en vue d-e hAter la 16e1:sat:-on c'l-run icl d.istrici;;
u9e r6serve.nt le d-roit d-re;,lettre, cn t;:rlps u-bi};: uo avis
sur les crifftirentes poss:j-biirt6s cle disbrict qui seront
envi sngees .r ""-hi^ cr^rr\rayrrrr"'r-rnt; 4cC S-X ritats nen-vrav rrqbvwu, uUl-Li(L-Ll-u-ft d,li^ ti\/Liv riJali-1grlU

bres d-e tenir lt.rtsse,rbl/ce 6troitcir:cnt :ri: cor,rrant d-e lreivo-
lution cle Ia question;

,, Invite l-es inernbres de l-r.assclibli:o A crri::cp:.'endrc au sein
d.e leurs Farleirents nationaux respirctr,:.fs ioute action
tendart ii a;lel,.er. les gou.v-ernrj;ac,nt;; ir prenclre une decision
rapid-e CLans la ques'bion d.u sidg;c cies institutj-ons .uropeenncs;

6. Charge le Bureau, cle cle signe: unc dir:1-gi.+;ion pour prcsenter
1a prescnte 16sol-uti on aLil. ::r;cuverl:-,J,rrte: n-'is ce s sj-x Etats
n"m-bres e t pour I cur' :lcclelul- t-'i]l:r -. :.j-'L+, oiic si, pass6 un
d-elai raj-sonnabl-e, ils i:rc:t'i; liri;; aucL,ri] d.i'cist-on q-uant
au sidge c1e lrAssc:ible:t: y

ce1le-ci c16cid-era ch; -l eu o'ir oil-e t.i cnclra ses scssi-ons et
d-e l-eur org:rnisation, riL.i: d-c iotrjou.i'i ci.il;posr r d.cs locaux
dont elle a bescin tirit iiorlr te:ril lcs rdrrniorLs clc 1t'"ssem-
b15e ci d-e scs Comnij-ssions qui; pour i-nstal-ier d-e faqon per-
nanente et aplrropri6e l-cs sJntiZcs d.e son sccretariat. -
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ANNETE

RESOTUTIONS DE L I ASSF,UIBLEE PARLET}IENIAIRE EUROPEENNE

tt 
"t,

4U pUU!! !U U.|! sru ITTUJMMIIU !U

/ 
^ 

r a\I. Juin,1918 (Resolution faisant suite au rapport Kopf)

"L'Assemblee Parlementaire Europ6enne,

I,
ayant pris connaissance d.e la d-emand-e d-ravis sur la

question d"u sidge d-es institutions europ,6ennes qui lui a 6ta
transnise au nom d,es gouvernements par M. le ninistre lrarock,

consciente d-e Itirnportarce que rev€t ce problbme,

fermement r6solue i. assumer pleinement sa responsabi-
lit6 a cet 6gard-,

d.6sireuse de formuler sans retard- les principes dune

solution et d-e proc6d-er d un choi-x entre les vil-Ies propos6es,

1. prend- acte avec satisfaction de ta d.6cisitn que les si-x
ministres d.es affaires 6trangdres ont prise lors d.e leur
r6union d,es 6 et 7 janvier 1918, d Paris, d-raprds laquelle
ils rtsont convenus d-e r6unir d"ans un m6me lieu lrensemble des

organisations europ6ennes d-es six paysrr t

2. souhaite que ce l1eu soit u-n t'd.j-strict europ6en" I

4- exnrime le "rroplr nrro laq Ex6CutifS d.eS trOiS COmmUnaUt6S) . v^:L/! lsv v vvu Ysv

aient leur sibge en ce m6me lieu ;

4. estime que pour d-rimportants motifs d-rord.re politiquer il
convient que 1',\ssenbl6e parlementaire ait 6galenent son sibge
en ce mSme lieu or)" devront 6tre r6unis aussi bi-en ses services
perr:nanents que les installations techni-qu.es pour les r6ur:-i-ons

d.es Comnissi-ons et d-e ltAssenbl6e i
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q- a,lm,rttr:alt subsidiairement que pour 1es r6unlons pl6ni6res
-/a

il puisse y avoir d.es raisons d-e d-,J:roger au principe 6nonc6

sous le chiffre + et d-e les tenir hors d.u sidge unique, A

conCition toutefcis que la bonne narche d.es travaux de

l-r/r,ssemblile ne sren trou-ve pas conpromise i

6. ad-loettrai-t subsid-iairemeni, tout en affirmant le principe
d-e lrunicit6 d-u sidge r eue la Cour d.e Justicer Ia Banque

d-tinvestlssernent et l-rinstitut envisag6' pour la recherche
scientifiquc puissent 6tre 6tablis hors du sibge uniquer si
la conccnt-r:tion oe tous les organe s politiques en un m'0me

]icu paiv-':it en 6tre facil-it6e t

?, d"6clare o.ne le si6ge soit en d-6finitive 6tre choisi d-e \

rnani-dre que l-e bon fonctionnement d.es institutions soit
assur6 et cluc leur activitd puisse avoi-r un maxinum d.reffi-
cacit6 et favori-ser ainsi le progrbs d-e 1-tir$gration euro-
p6e nne . tt

(f-.,a cleuxibroe partie d.e cette r6solution concerne la proe6d.ure

d.u vote)

II. 15 ianvicr 1959 (R6soluti-on Carboni)

"L t Assembl6e Parlenentaire Europ6enne t

ccnstetent que 1es gor-rvernenents dcs Etats membres

ntont nas pris d-e d.6ci-si-on quant au problOrne d.u sibge d.es

institutions.
exprime ie voeu que les six gouvernements, conscients

d-e leur responsabilit6, fixent le plus t6t possible le sibge

d.es institution.s d.es Coromunaut6s".
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19,

n)fR,iqolution sur les i-nciCences financibresqi\rlvpv!uvrvl1

sf, ad-:!:.inlstratives d"e la d-ispersion des travaux
et d-es services d-es institutions Ce la Commu-

naut6 d.es Six).

"l' ilssembl6e Parlementaire Europ5enne,

ayant exanin6 les projets d.e bud-get d-e la communaut6

6nnnorn'i nrrn 6)lrrrnn6pnna ,rt do I rtr}rrqtom nou: Itann6e 1919 ;v\/vrtvlrJ\4uv vu! vvvvrurv sv

1. constate que Itabsence d-e sidge oblige notanment 1r;ssemblde

a disperser ses travaux et ses services d-ans sept bAtiroents

d.iff6rents r6partis sur troi-s villes et ob1i5e lcs menbres clu

Parlenent e exercer leur mand.at d.ans d-es cond.itions tout A'

fait insatisfaisantes I

2- e.onsfate (nrF la d'i qnor-s'i on des ors'aneS ex6cutj-f s et aesc-, v\-rfrJ vqus Ys9 !u u!

Consei-ls en'brave s6rieusement tout effort d.e rationalisation
et d.e coord-i-nation entre ces instibutions etr par lD. mdme,

entraine O-es cons6querlces financibres et ad-ninistratives
quril est inpossibl-e dc chiffrer avec prcicision ;

A nrnqt,rto I ^^ tr^,rar^Fnements oes Etats membres portent
)o trJrrDUutJt, lIL,LU Ic-D 5\/\rvvr

ule lourd-e responsabilit6 d.ans l..t6volution d.e cette situation
g,ui; en se prolongeant: re peut qurempirer ;

+. elvalue les cl6penses 16sultant directenent et indirectcment,
pour lrensenble d.es institutions de l-a Conmunaut6 d"es Si-xt

c1e I'absence d.tun sidge unique et d6finitif r i'. un nontant
d-e lrordre d-e '100.000.000 d-e francs belges par an i

5. insiste auprds d.es gouvclner,rents d-es Etats membres pour
nrrr,i I s rrir,.)nl i qs+nt sans nl_us terd_er. la ir:issiorr qui leur fut
qu !f u rvuyrr v psrrv yr

d6ji1 confi6e en 19i1 par ltarticle 77 du trait6 C.E.C.A. et
confirn6e p.rr I'article 216 du traiti C.E.E. et 189 d-u trait6
Etratom.tt
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20,

11 avrit 1959 b) (R.6solution portant modificai;ions aux

budgets ri 7)

"consid.tirant que ltabsence d.tune d.6cision fixant le
si6ge cles institutions d-es trcis Communaut6s entraine
inutilement d.e lourd-es d.6penses par la location d-rinstal-
lations provisoires ;

consid-6rant q-ue Ir actuelle d.ispersion d.es institutions
rmit a. l-eur bon fonctionnement, provoque d-es d-6perd-i-

tions d-e tcnps, de personnel et d.e noyens mat6riels,
qui constituent adant d.e charges suppldnentaires ;

consid6rant que lcs six gouvernements o]lt failli sur ce

point e l-a tAche qui leur est fix6e par les traj-t6s t

nront pas -respect6 lcs d.61ais qur1ls st6taient eux-n6mes

fix6s et nront pas clonn6 suj-te au vote que lrAsserirbl6e

a 6nis iL une importante najorit6, 1e 21 juin 1959, sur

ltopportustt6 d-e concentrer les organismes d-es trois Con-

mu:eaut6s d-ans un d-istrict europ6en un-Lque ;

&gigg que les projets d-e bud-get d-e la c.E.E. et d-e l'Euraton
sont i. nod.ifier Gornme suit :

r6d-uirc d-tun franc belge les cr6di-ts pr6vus A' lr6tat
pr6visionnel d-es Consei-ls, d ltarticle 20,, Sous 1e poste 2O1

;,ro"""* relati fs aux i-nneublesftr Ces cr6d.its 6tant ainsi
ramen6s d-e Fr. b. 7.r+5.000 d Fr. b. 7 ,14+.999."
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